
   ASSEMBLÉE COMMUNALE DE LA FERRIERE 
SEANCE ORDINAIRE 

 
Salle des sociétés à 20h 

 
 
 

PROCES VERBAL DU 16 JUIN 2025 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée communale du 9 décembre 2024 

2. Discuter et accepter les comptes 2024 

3. Discuter et approuver le Règlement sur le statut du personnel et les traitements. 

4. Discuter et approuver le Règlement EJC 

5. Discuter et approuver le Règlement du cimetière 

6. Discuter et accepter un crédit d’engagement de CHF 95'000.- pour l’aménagement 

du bâtiment de la STEP 

7. Discuter et approuver l'ajustement à 13,50 francs en lieu et place de 10 francs par 

habitant la contribution annuelle à Erguël Sports SA dès le 1er janvier 2026 

8. Discuter et révoquer l'Ordonnance de la commune municipale de La Ferrière sur 

la réglementation des droits d'accès à la GERES du 22 mars 2016 

9. Election d'un-e membre à la Commission scolaire 

10. Election d'un-e Président-e du bureau de l'Assemblée communale pour la période 

2022-2025 

11. Election d'un-e Vice-président-e du bureau de l'Assemblée communale pour la 

période 2022-2025 

12. Informations du Conseil communal 

13. Divers 

 
Le procès-verbal du 9 décembre 2024, les Comptes 2024, les règlements et d’autres 
documents sont déposés publiquement durant 30 jours avant l’Assemblée 
communale au Secrétariat communal, où les documents peuvent être consultés 
pendant les heures d’ouverture ou sur rendez-vous. Ils sont également publiés sur le 
site web de la commune : www.laferriere.ch  
 
Au plus tard dans les 30 jours qui suivent l’assemblée communale, un recours en 
matière communale peut être formé auprès de la Préfecture du Jura bernois, Rue de 
la Préfecture 2, 2608 Courtelary, contre un acte législatif communal. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL 

http://www.laferriere.ch/
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Le président par intérim ouvre l’Assemblée communale en présence de 16 ayants droits 
et une personne n’ayant pas le droit de vote. Il demande de nommer 2 scrutateurs : 2 
citoyens sont nommés. 

 

M. le président par intérim informe que la séance sera enregistrée. Il lit l’ordre du jour. 
Aucune modification n’est demandée par l’Assemblée. 

 

1. Approbation du procès-verbal de l'Assemblée communale du 9 décembre 2024 

Il n’y a pas de demande de lecture. Aucune modification n’est demandée, le procès-
verbal est accepté à l’unanimité. 

 

2. Discuter et accepter les comptes 2024 

Le président ad-intérim donne la parole à la conseillère municipale, chargée des finances 
et social, qui présente les comptes annuels 2024. 

 

 
 
 
 

0 Administration générale 

 
• La charge nette est inférieure de CHF 17’471,39 par rapport au budget 
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1 Ordre et sécurité publics, défense 

 
• La charge nette est inférieure de CHF 153,65 par rapport au budget 

2 Formation 

 
• La charge nette est inférieure de CHF 217’810,01 par rapport au budget 

3 Culture, sports et loisirs, église 

 
• La charge nette diminue de CHF 14’257.85 par rapport au budget 

4 Santé 

 
• Augmentation de CHF 444,80 par rapport au budget 

5 Sécurité sociale 

 
• La charge nette diminue de CHF 18’537.10 par rapport au budget 
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6 Transports et télécommunications 

 
• La charge nette diminue de CHF 48’143.49 par rapport au budget 

7 Protection de l’environnement et aménagement du territoire 

 
• La charge nette diminue de CHF 18’196.17 par rapport au budget 

8 Economie publique 

 
• Le revenu net augmente de CHF 7’482.28 par rapport au budget 

9 Finances & impôts 

 
• Le revenu net diminue de CHF 341’607.14 par rapport au budget 

Revenus fiscaux 
• L’impôt sur le revenu des personnes physiques diminue CHF 10'529.50 par 

rapport au budget. Augmentation de CHF 74’492.25 par rapport aux comptes 
2023 ; 

• Une augmentation de CHF  9'891.95 est également constatée pour l’impôt sur la 
fortune ; (+ CHF 39’861.10 que 2023) ; 

• Un revenu inférieur de CHF 79’362.60 est enregistré pour l’impôt sur le revenu et 
la fortune des personnes à la source ; 

• L’impôt sur le bénéfice des personnes morales est supérieur de 5'375.55 ; 

• Les gains immobiliers ont diminué de CHF 57'984.05 pour s’élever à CHF 
2'015.95 ; 
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• L’encaissement des créances fiscales amorties est CHF 30'875.75 supérieure. 

Financements spéciaux – Eaux potables 

 
Etat au bilan au 31.12.2024 
FS enregistrés (résultat cumulé)      CHF 9’397.77 
FS maintien de la valeur (fonds pour inv.)  CHF 124’922.05 
 

Financements spéciaux – Eaux usées 

 
Etat au bilan au 31.12.2024 
FS enregistrés (résultat cumulé)      CHF 157’599.39 
FS maintien de la valeur (fonds pour inv.)  CHF 397’567.89 
 

Financements spéciaux – Déchets 

 
Etat au bilan au 31.12.2024 
FS enregistrés (résultat cumulé)     CHF  37’904.27 
 

Investissements nets 
Investissement total : CHF 2'183'625.75 

Agrandissement école : CHF 2'590'537.40 (revenu : 113'357.50) 
Cimetière : CHF 38'557.70 
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Bilan 2024 

 

 
 

Approbation des comptes 2023 
Le Conseil municipal propose à l’Assemblée municipale d’accepter les comptes 2024 tels 
que présentés.  

➢ Un déficit de CHF -95’014.01 pour le compte global 
➢ Un résultat de CHF -95’905.70 pour le compte général 
➢ Un bilan de CHF 7’529’869.53 
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Le président ad-intérim remercie la conseillère communale et ouvre la discussion. 

Un citoyen demande pourquoi les recettes fiscales sont nettement inférieures à celles 
prévues au budget. La conseillère municipale, chargée des finances, explique qu’il y a 
eu moins de gain immobilier et que la configuration actuelle du village, composée 
principalement de familles ayant de nombreuses charges, entraîne une baisse des 
recettes fiscales. 

La discussion n’étant plus demandée, le président par intérim passe au vote et c’est à 
l’unanimité que les comptes 2024 sont acceptés par l’Assemblée municipale. 

 

3. Discuter et approuver le Règlement sur le statut du personnel et les traitements. 

Le président ad-intérim informe que ce règlement était disponible au guichet communal 
et sur le site internet. Il ouvre la discussion.  

Un citoyen demande quels sont les principaux changements. Le secrétaire municipal 
informe que ce règlement a été adapté conformément aux normes de l’Office des affaires 
communales et de l’organisation du territoire (OACOT). 

La discussion n’étant plus demandée, le président par intérim procède au vote. Le 
règlement sur le statut du personnel et les traitements est adopté à l’unanimité par 
l’Assemblée municipale. 

 

4. Discuter et approuver le Règlement EJC 

Le président ad intérim informe que ce règlement a été mis à disposition au guichet 
communal ainsi que sur le site Internet. Il ouvre la discussion, mais aucune question n’est 
formulée.  

Le président ad intérim procède alors au vote, et le règlement de l’EJC est adopté à 
l’unanimité. 

 

5. Discuter et approuver le Règlement du cimetière 

Le président ad intérim informe que ce règlement a été mis à disposition au guichet 
communal ainsi que sur le site Internet. Il précise qu’il a été actualisé afin d’intégrer les 
dispositions concernant le nouveau colombarium et le jardin du souvenir.  

Aucune intervention n’étant formulée, le président ad intérim met le point au vote. Le 
règlement du cimetière est adopté à l’unanimité. 

 

6. Discuter et accepter un crédit d’engagement de CHF 95'000.- pour l’aménagement 
du bâtiment de la STEP 

Le président ad intérim donne la parole au conseiller municipal, chargé des bâtiments, 
qui présente le projet d’aménagement à la STEP.  

Ce bâtiment est confronté à deux problèmes : d’une part, l’eau n’est pas filtrée par le 
dégrilleur en raison d’une contre-pente, ce qui provoque son passage par le trop-plein ; 
d’autre part, il y a des débordements en cas de fortes pluies. 

Le bureau d’ingénieurs ATB a évoqué plusieurs solutions. La première, consistant à 
mettre en séparatif les biens-fonds restants, a été abandonnée car elle est difficilement 
réalisable et offrirait peu de résultats, certaines surfaces devant de toute façon rester 
raccordées à la STEP (notamment les zones industrielles). La deuxième solution 
concerne des aménagements à l’intérieur du bâtiment, présentés ce soir. Enfin, la 
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troisième solution prévoit la construction éventuelle d’un bassin pour les eaux pluviales 
(BEP), dont le coût est estimé à 140'000 francs. Ce dernier projet n’est toutefois pas à 
l’ordre du jour pour l’instant, le Conseil municipal souhaitant d’abord réaliser les 
adaptations prévues afin d’évaluer si ces mesures permettent déjà de réduire le problème 
d’eaux pluviales avant d’engager des dépenses supplémentaires. 

 

Le projet consiste à adapter la pente de la conduite d’arrivée des eaux usées, 
actuellement en légère contre-pente, afin d’assurer un écoulement optimal. À l’occasion 
de ces travaux, il est également prévu de remplacer le dégrilleur existant, devenu vétuste 
et ayant déjà fait l’objet de plusieurs réparations antérieures 

 

 

Le crédit est détaillé de la manière suivante. 

 

 

Le financement sera couvert par le financement spéciale du maintien de la valeur qui 
s’élevait au bilan au 31.12.2024 à CHF 397'567.89. 

Le conseiller municipal, en charge des bâtiments, conclu sa présentation de la manière 
suivante : Le Conseil municipal vous demande d’accepter un crédit d’engagement de 
CHF 95’000.- pour l’aménagement du bâtiment de la STEP ainsi que l’acquisition d’un 
nouveau dégrilleur 

 

Le président ad-intérim ouvre la discussion.  

Un citoyen demande si, dans le cas où les aménagements proposés ne seraient pas 
suffisants, il serait nécessaire de construire un bassin d’eaux pluviales. Il lui est répondu 
que le Conseil municipal souhaite éviter autant que possible cette solution coûteuse et 
qu’il privilégiera la réalisation de travaux de séparation des réseaux dans certains 
quartiers. 
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Un citoyen demande quelle est actuellement la capacité de la STEP. Il lui est répondu, 
d’après le rapport établi par le bureau ATB, que la station d’épuration a une capacité de 
traitement de 38 m³ par jour. 

Il reprend la parole et demande comment le bureau d’ingénieurs est arrivé à la conclusion 
qu’il fallait remplacer le dégrilleur. Le conseiller municipal, en charge des bâtiments, lui 
répond que le Conseil municipal souhaite profiter des travaux prévus pour remplacer cet 
équipement, celui-ci ayant déjà fait l’objet de plusieurs réparations. Il précise que cette 
démarche vise à éviter d’avoir à entreprendre des travaux en urgence peu de temps 
après. 

 

Le citoyen s’étonne de la solution proposée par le bureau d’ingénieurs et demande 
pourquoi le Conseil municipal n’a pas consulté différents bureaux d’ingénieurs. 
L’administratrice des finances, rappelle qu’il existe deux problématiques principales à la 
STEP. La première concerne les débordements lors de fortes pluies, pour lesquels les 
solutions envisagées sont la construction d’un bassin d’eaux pluviales (BEP) ou la mise 
en place d’un réseau séparatif. La seconde problématique concerne l’écoulement vers le 
trop-plein sans passage par le dégrilleur, en raison d’un problème de contre-pente. Ce 
défaut, présent depuis la construction du bâtiment, sera corrigé grâce à l’aménagement 
proposé ce soir. Elle précise que le Conseil municipal espère qu’avec ces travaux, les 
problèmes liés aux eaux pluviales seront en partie atténués. 

Le citoyen reprend la parole et fait remarquer qu’à sa connaissance, le bureau 
d’ingénieurs ATB n’est pas spécialisé dans les stations d’épuration, estimant qu’il aurait 
été préférable de consulter d’autres bureaux. Il lui est répondu que le bureau ATB emploie 
plusieurs ingénieurs, dont certains sont spécialisés dans le domaine des STEP. 

 

La discussion étant close, le président ad intérim passe au vote. Le crédit d’engagement 
de CHF 95’000.- pour l’aménagement du bâtiment de la STEP est adopté à la majorité, 
avec 15 voix pour et 1 abstention. 

 

7. Discuter et approuver l'ajustement à 13,50 francs en lieu et place de 10 francs par 
habitant la contribution annuelle à Erguël Sports SA dès le 1er janvier 2026 

Le président ad intérim donne la parole au conseiller municipal, en charge des bâtiments. 
Il informe l’assemblée que la commune fait partie de la société Erguël Sports SA. De ce 
fait, la commune contribue actuellement au financement à hauteur de 10 CHF par 
habitant et par an, ce qui représentait CHF 5’530.- en 2024. Cette contribution permet 
aux enfants de la commune d’accéder gratuitement à la patinoire et à la piscine à Saint-
Imier, et aux adultes de bénéficier de tarifs préférentiels. 

Compte tenu de l’augmentation des coûts, notamment liés à l’énergie et au personnel, le 
conseil d’administration souhaite adapter la contribution des communes. Celle-ci 
passerait de CHF 10.- à CHF 13,50 par habitant et par an, soit une augmentation de 35%, 
représentant environ CHF 1’935.-, ce qui porterait la contribution totale à CHF 7’465,50, 
sur la base des chiffres de 2024. 

 

Le président ad intérim ouvre la discussion, mais aucune question n’est formulée. 
Il procède alors au vote, et l’ajustement de la contribution annuelle à Erguël Sports SA à 
CHF 13,50 par habitant dès le 1er janvier 2026 est accepté à l’unanimité. 
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8. Discuter et révoquer l'Ordonnance de la commune municipale de La Ferrière sur 
la réglementation des droits d'accès à la GERES du 22 mars 2016 

Le maire prend la parole et informe l’assemblée que la fiduciaire Soresa demande à la 
commune de révoquer l’ancienne réglementation des droits d’accès à la GERES. Pour 
cette raison, le Conseil municipal propose à l’assemblée de révoquer cette ordonnance. 

La discussion est ouverte et un citoyen demande s’il existe une nouvelle réglementation 
pour gérer cette question. Le secrétaire municipal lui confirme que, depuis 2021, cette 
réglementation est gérée par le canton de Berne, ce qui justifie que l’ordonnance 
communale soit révoquée. 

La parole n’étant plus demandée, le président ad intérim passe au vote. L’assemblée 
accepte à l’unanimité la révocation de l’Ordonnance de la commune de La Ferrière sur 
la réglementation des droits d’accès à la GERES du 22 mars 2016. 

 

 

9. Election d'un-e membre à la Commission scolaire 

Le président ad intérim informe qu’un membre a transmis au Conseil municipal sa 
démission de la Commission scolaire. Parallèlement, la municipalité a reçu la candidature 
d’une citoyenne.  

Le président ad intérim demande si l’assemblée souhaite proposer d’autres candidatures. 
Aucune autre proposition n’étant faite, le président ad intérim déclare la citoyenne élue à 
la Commission scolaire. 

Le Conseil communal remercie l’ancienne membre pour son engagement durant 
plusieurs années au sein de la Commission. 

 

 

10. Election d'un-e Président-e du bureau de l'Assemblée communale pour la période 
2022-2025 

Le président ad intérim informe que le Conseil municipal n’a présenté aucune proposition 
et demande si l’assemblée souhaite en formuler une. Aucune proposition n’étant faite, 
l’élection est reportée. Le maire continuera à assurer la présidence des Assemblées à 
titre intérimaire. 

 

 

11. Election d'un-e Vice-président-e du bureau de l'Assemblée communale pour la 
période 2022-2025 

Le président ad intérim informe que le Conseil municipal n’a présenté aucune proposition 
et demande si l’assemblée souhaite en formuler une. Aucune proposition n’étant faite, 
l’élection est reportée. La Vice-mairesse continuera à assurer la Vice-présidence des 
Assemblées à titre intérimaire. 

 

12. Informations du Conseil communal 

Le conseiller municipal, en charge des écoles, revient sur les différents événements : 

- Une nouvelle directrice a été engagée à l’EJC, et elle remplit sa fonction avec 
satisfaction. Il est à noter que cette structure restera ouverte en août, comme les années 
précédentes. 
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- La nouvelle école a ouvert ses portes début mars pour accueillir ses élèves. 

- La crèche reste malheureusement fermée. Un sondage a été transmis à la population 
afin de connaître le nombre d’intéressés. Les démarches pour trouver une personne 
disposée à ouvrir une crèche dans ces locaux sont en cours. 

- Il remercie la Commission scolaire ainsi que l’ensemble du Conseil pour l’avoir 
chaleureusement accueilli et pour leur travail. 

 

Le maire informe que M. Julien Walther, ancien conseiller communal, a dû quitter la 
commune pour des raisons personnelles. Le Conseil municipal, réduit à six membres, a 
réparti ses tâches entre les membres restants. Ce poste sera éligible cet automne, lors 
des élections prévues pour le renouvellement d’une partie du Conseil. 

Il remercie M. Walther pour son engagement et son travail au sein du Conseil municipal. 

 

13. Divers 

Le président ad intérim donne la parole à l’assemblée. Un citoyen demande quand la place 
de jeux prévue dans le plan de quartier « Vers l’Égrise » sera installée. Le maire lui répond 
que le Conseil municipal étudie actuellement la possibilité de déplacer cette place de jeux 
au-dessus de l’église, mais que cela dépendra de l’adoption du nouveau plan 
d’aménagement local. Le projet reste pour l’instant à un stade très préliminaire. Le citoyen 
rappelle que les enfants grandissent et souligne l’importance de réaliser ce projet dans 
des délais raisonnables. 

 

Un citoyen fait un retour sur les différents projets de la commission « La Ferrière 2040 » : 

- La piste cyclable reliant Les Bois à La Chaux-de-Fonds avance lentement, en raison de 
la complexité des zones à traverser, notamment la présence d’un chemin historique. 

- Un rapport a été transmis à l’Office des ponts et chaussées concernant la traversée du 
centre du village. Ce rapport s’appuie sur les statistiques du radar pédagogique, 
lesquelles indiquent qu’une grande majorité des véhicules circulent entre 60 et 70 km/h, 
avec 95 véhicules enregistrés à plus de 90 km/h et 15 véhicules dépassant les 100 km/h 
sur un tronçon limité à 50 km/h. Diverses propositions visant à pallier cette problématique 
ont été formulées dans le rapport. L’Office des ponts et chaussées reconnaît la situation, 
mais précise que des mesures ne pourront être envisagées que si la commune dépose 
une demande officielle de réaménagement du centre du village. En conséquence, un 
courrier sera adressé à l’Office pour solliciter la réalisation d’une étude. 

 
La conseillère municipale, en charge des finances et social, informe que le Réseau Arc a 
transmis, par le biais d’un tout-ménage, une information visant à promouvoir leur caisse 
maladie VIVA. Elle précise que des représentants du Réseau Arc seront présents jeudi 
prochain devant la halle, afin de discuter avec la population de différents sujets liés à la 
santé ainsi que des prestations de base offertes par leur assurance. 

 

Une citoyenne demande si un bilan sera établi avec Prox-iti. Le maire informe qu’en 
principe, un bilan sera réalisé après une année de fonctionnement. 

 

La parole n’étant plus demandée, le président ad intérim remercie les personnes présentes 
et leur souhaite un bel été.  
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Il adresse également ses remerciements à l’ensemble de ses collègues du Conseil 
municipal, ainsi qu’à l’administratrice des finances et au secrétaire municipal pour le 
travail accompli. 

 
La séance est levée à 21h10. 
 
La Ferrière, le 16 juin 2025 
 
 
 
Le Président ad-intérim,    La Secrétaire des Assemblées, 
     


